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La République du Congo est un pays 
d’Afrique centrale, situé dans le bassin du 
Congo, dont le couvert forestier est estimé 
à 22 471 271 hectares1, représentant 65% 
du territoire national. La forêt représente 
une source importante de revenu natio-
nal, soit près de 5% du PIB et une part 
importante des exportations. Les forêts 
sont la propriété de l’Etat, conformément 
à la constitution et aux lois foncières, mais 
l’Etat confie aux opérateurs privés (natio-
naux et étrangers) le droit de conduire des 
activités d’exploitation forestière. L’im-
portance du secteur forestier congolais 
sur le triple plan économique, social et 
écologique n’est plus à démontrer. Le sec-
teur forestier constitue de ce fait un levier 
important pour l’économie Congolaise et 
fournit outre sa principale ressource qu’est 
le bois, qu’il s’agisse de bois d’œuvre, de 
bois énergie et de bois de service, d’autres 
ressources et services tels les produits 
forestiers non ligneux, la faune sauvage, 
les services écosystémiques, le stockage et 
l’absorption du carbone de l’atmosphère 
(atténuation des changements clima-
tiques), la régulation du régime des eaux 
dans les bassins versants, la protection des 
sols et d’autres services intangibles. L’amé-
nagement durable et la certification des 
concessions forestières sont devenus dès 
lors un défi majeur dans l’exploitation des 
ressources forestières au Congo. Le sec-
teur forestier est étroitement lié à d’autres 
utilisateurs tels l’agriculture, les mines, les 
infrastructures…
La gouvernance des forêts de la Répu
blique du Congo est cependant complexe 
et sujette à différentes interprétations, des-

1	 CNIA, 2005

criptions et caractérisations. L’élaboration 
et la mise à l’essai d’indicateurs de gou
vernance forestière revêtent une grande 
importance pour WWF et la société civile 
congolaise, particulièrement celle réunie 
au sein de la Plateforme pour la Gestion 
Durable des Forêts (PGDF), et plaident 
pour l’utilisation durable et la protection 
des forêts du pays, en particulier, et du 
bassin du Congo en général. 
À la lumière des faiblesses sur la gouver-
nance forestière actuelle en République du 
Congo, y compris l’exploitation illégale du 
bois et les écarts dans les volumes déclarés 
de bois importé et exporté, une évaluation 
du secteur forestier a été entreprise par la 
Plateforme pour la Gestion Durable des 
Forêts (PGDF), à l’aide de l’outil d’évalua-
tion et information rapide (EEAT), avec 
l’appui technique et financier de World 
Wild Funds (WWF), un partenaire de la 
PGDF. Cet outil a permis à la société civile, 
à travers le Groupe de Travail Juridique 
(GTJ), et les parties prenantes impliquées 
dans l’Accord de partenariat volontaire 
(APV/FLEGT), d’identifier les faiblesses de 
la gouvernance forestière, à concevoir et à 
mettre en œuvre des réponses appropriées, 
à surveiller les résultats et à continuer 
d’adapter les méthodes de gouvernance 
pour le progrès ; mais aussi de mesurer 
la qualité de la gouvernance nationale et 
départementale qui affecte la performance 
du secteur forestier.
La gouvernance des forêts est la somme de 
toutes les forces sociales qui influent sur la 
façon dont les gens interagissent avec les 
forêts et les produits forestiers, elle en-
globe un large éventail de questions - de la 

INTRODUCTION
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qualité des réglementations forestières aux 
capacités d’application et implique un large 
éventail d’acteurs, y compris les gouverne-
ments, les marchés, les médias, le secteur 
privé, les organisations de la société civile, 
les communautés locales et populations 
autochtones (CLPA). Une bonne gouver-
nance forestière constitue le fondement 
d’une foresterie et d’un commerce respon-
sables. Toutefois, il n’est pas toujours facile 
d’identifier les lacunes en matière de gou-
vernance et les possibilités d’intervention, 
ni de suivre les changements en matière de 
gouvernance forestière au fil du temps. 
Ainsi, une bonne gouvernance forestière 
est associée à une gestion efficace et ef-
ficiente de toutes les ressources écono-
miques, sociales et naturelles et à une 
répartition équitable des avantages. Ainsi, 
une gouvernance forestière appropriée ne 
peut se produire que s’il y a : (i) une par-
ticipation active des parties prenantes à la 
gestion forestière, (ii) la transparence de la 
prise de décision, (iii) la responsabilité de 
toutes les parties prenantes, (iv) le respect 
de la législation et (v) la prévisibilité de la 

prise de décision. 
Tenant compte de ces définitions de la gou-
vernance forestière, ce rapport d’évaluation 
fournit les résultats des analyses issues 
de cet outil d’évaluation rapide (EEAT), 
permettant de connaitre les forces et les 
lacunes en matière de politiques et de gou-
vernance forestière, ainsi que dans d’autres 
secteurs clés en lien avec les forêts. Sur la 
base de cette analyse et des recommanda-
tions formulées, le gouvernement, via le 
ministère en charge des forêts, pourra s’en 
saisir pour surveiller au fil du temps l’effi-
cacité et l’incidence de ses travaux sur les 
politiques et la gouvernance forestières aux 
niveaux des projets et programmes mis en 
œuvre qui œuvre pour améliorer la gouver-
nance forestière et promouvoir la gestion 
durable des forêts et des terres ; mais aussi 
d’orienter les programmes nationaux et 
locaux à systématiser l’évaluation de l’en-
vironnement propice à une gestion saine 
des forêts et à un commerce responsable.
Ces résultats permettront aussi à la société 
civile d’identifier les opportunités de plai-
doyer et à élaborer des stratégies globales 
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autour des domaines clés de la gouver-
nance forestière. 

La présente évaluation s’est concentrée sur 
un sous-ensemble d’indicateurs qui sont 
les plus pertinents dans le domaine de la 
gouvernance forestière : les domaines clés 
d’un environnement propice, les segments 
de la chaine de valeur et les principes de la 
bonne gouvernance.
La méthodologie utilisée dans le cadre de 
l’évaluation et du suivi de la gouvernance 
forestière a été appliquée en utilisant trois 
piliers: (i)les politiques, la législation et les 
institutions, (ii)la planification, la prise de 
décision et le règlement des différends,(iii)
la mise en œuvre, l’application et la confor-
mité de la gouvernance dans la pratique.
Sous chacun de ces trois piliers, il y a une 
série de composants, sous-composants 
et indicateurs, qui ont été spécifique-

2	 0 = pas pertinent pour le pays ; 1 = le pays échoue dans ce domaine ; 2 = le pays est faible dans ce domaine et 
il y a des problèmes précis ; 3 = le pays a une performance acceptable, mais il y a place pour des améliorations ; 4 = le 
pays a de bonnes performances dans ce domaine ; 5 = le pays est proche des meilleures pratiques dans ce domaine.

ment adaptés à la République du Congo. 
L’évaluation a été réalisée par le Groupe 
de Travail Juridique de la PGDF, qui a 
procédé à la collectedes informations sur 
la base des indicateurs clés identifiés par 
l’outil EEAT, en lien avec les trois piliers 
analysés. Puis, les informations collectées 
ont été analyséesà travers les notations de 
chaque indicateur sur la base de « preuves 
tangibles », en choisissant les indicateurs 
pertinents pour la République du Congo,-
dans le but d’identifier des indicateurs 
prioritaires pour l’évaluation de la gouver-
nance. En cas de doute, les membres du 
GTJ marquent l’indicateur pour ensuite 
demander l’avis d’autres personnes res-
sources ou des experts. Une fois que la 
note est retenue2, celle-ci est consignée 
dans l’outil d’évaluation rapide EEAT, tout 
en rédigeant également un petit commen-
taire expliquant le bien-fondé de la note 

I-Méthodologie utilisée pour l’évaluation



Evaluation de l’état de gouvernance forestière en République du Congo8

Les résultats de l’évaluation montrent que la gouvernance forestière en République du 
Congoa encore de nombreux problèmes de performances auxquels il faut s’attaquer.Ce-
pendant, certains éléments donnent à penser que le gouvernement s’efforce de renverser 
la situation. Cette section présente les résultats des domaines clés d’un environnement 
propice, les segments de la chaine de valeur et les principes de la bonne gouvernance, à 
travers chacun des trois piliers fondamentaux de l’outil EEAT, y compris des graphiques 
illustrant les priorités pour l’amélioration de certains indicateurs dans l’évaluation de la 
gouvernance forestière.

II-Résultats de l’évaluation

attribuée (avec des références à une loi ou 
un document contenant des informations 
qui justifient la note). Pour garantir que les 
résultats de l’évaluation étaient inclusifs, 
représentatifs et la moins sujette aux pré-
jugés, tous les exercices ont été suivis par 
un éventail de parties prenantes du secteur 
forestier, y compris le gouvernement, le 
secteur privé, les communautés locales et 
populations autochtones, la société civile, 

les médias et le monde universitaire.
Enfin, une conférence de presse a été orga-
nisée avec la presse écrite et audiovisuelle 
pour rendre public le rapport, qui va aussi 
être diffusé à travers internet et le support 
papier. L’objectif ici était de sensibiliser 
l’opinion publique nationale et internatio-
nale sur l’état de la gouvernance forestière 
en République du Congo.
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Pilier I : Cadres Politique, Législatif et Institutionnel
Les résultats du Pilier 1 ont révélé que les plus grands obstacles à une gouvernance forestière efficace et efficiente se 
trouve dans les politiques, les lois, les stratégies, les mandats et arrangements institutionnels, les incitations financières 
et instruments économiques, ainsi que les plans nationaux de développement des secteurs qui affectent directement ou 
indirectement les forêts (terres, agriculture, mines, énergie).
En effet, en dépit des avancées sur la politique forestière, le code forestier, l’Accord de partenariat volontaire, Applica-
tion des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux(APV/FLEGT), l’engagement du pays dans 
la double certification forestière (FSC3, PAFC4, OLB, etc.) et la stratégie nationale REDD+,les domaines ou indicateurs 
prioritaires suivants ont été identifiés comme nécessitant une attention particulière :

I (a) Existence et clarté des Politiques et 
législations 
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
Clarté dans la classification de l’usage des fo-
rêts d’Etat et des autres sols réservés :
- De manière générale, la législation congolaise prévoit des 
processus clairs pour la répartition des forêts de l’Etat et 
d’autres terres forestières : loi n°9-2004 du 26 mars 2004 
portant code du domaine de l’Etat, La législation forestière  
de la république du Congo a été renforcée par la promul-
gation d’un nouveau code forestier (Loi n°33-2020 du 08 
juillet 2020) qui encadre le domaine forestier national et sa 
gestion (Titre II et Titre III), Décret n°2002-437 du 31 dé-
cembre 2002 fixant les conditions de gestion et d’utilisation 
des forêts.
Examen des politiques et de la législation ; Étendue et qua-
lité des politiques, des lois et des budgets :

3	 Forest Stewardship Council
4	 Panafrican Forest Certification - Congo
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- On note des avancées avec une politique forestière qui 
promeut la gestion durable des forêts
- Le nouveau code forestier (loi n°33-2020 du 08 juillet 
2020) prend en compte de nouvelles mesures sur l’ex-
ploitation économique du domaine forestier de l’Etat et la 
transformation des bois, l’accès aux ressources génétiques 
forestiers et le partage des avantages issus de leur exploita-
tion, la déforestation ou déboisement, l’afforestation et la 
reforestation, la lutte contre les changements climatiques et 
le paiement pour services environnementaux, et prévoit des 
sanctions plus sévères aux infractions forestières
- Existence d’un Accord de partenariat volontaire (APV/
FLEGT) qui renforce la lutte contre l’exploitation illégale du 
bois et des produits forestiers
- On note que le pays s’est engagé dans les systèmes de  
certification forestière (FSC5, PAFC6, OLB, etc.) qui contri-
buent à la bonne performance dans le secteur forestier et à 
une gestion durable des forêts.
- Le pays a adopté une stratégie nationale REDD+ pour 
lutter contre les changements climatiques, la déforestation 
et la dégradation des forêts

- On constate que les infractions liées aux règles de ges-
tion forestière font l’objet de transactions par l’admi-
nistration forestière, conformément au code forestier 
(Chapitre 3, articles 203 à 206). Mais les amendes infli-
gées apparaissent moins dissuasives et la récurrence des 
infractions est constatée dans les activités liées à l’exploi-
tation du bois et des produits forestiers. Par ailleurs,  les 
infractions liées à la criminalité faunique sont par contre 
sanctionnées en justice. 

Législation du commerce et de la chaîne d’ap-
provisionnement :
- La législation congolaise prévoit des normes pour le com-
merce forestier avec des mandats clairs, notamment  dans 
le nouveau code forestier (loi n°33-2020, Titre IV), le Dé-
cret 2002-437, l’APV qui prévoit un système de suivi de la 
légalité, le Service de Contrôle des Produits Forestiers 

5	 Forest Stewardship Council
6	 Panafrican Forest Certification - Congo
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à l’Exportation (SCPFE). Au niveau des douanes il y a la 
Direction des douanes au niveau de l’exportation, la Loi des 
finances 2018 pour exécution en 2020 qui inclue la taxe 
sur l’importation du bois de l’étranger. - La république du 
Congo a signé des accords commerciaux : Accord de parte-
nariat volontaire UE-Congo de 2009 (APV/FLEGT) pour le 
commerce du bois et des produits forestiers dans le marché 
européen, l’African Growth and Opportunity Act (AGOA), 
en français Loi sur le développement et les opportuni-
tés africaines) adoptée en mai 2000 par le Congrès des 
États-Unis pour favoriser les échanges commerciaux entre 
l’Afrique et  les États-Unis, l’Accord de Lusaka, la CITES et 
bien d’autres; 
- La Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMI-
FAC) est dotée d’un Plan de convergence sous régional 
qui est le cadre de référence et de coordination de toutes 
les interventions en matière de conservation et de gestion 
durable des écosystèmes forestiers en Afrique Centrale. Ce 
plan promeut (v) le développement socio-économique et 
participation multi-acteurs et (vi) es financements durables.

- Outre certains accords tels l’APV FLEGT, l’accord de 
Lussaka, la CITES, il n’y a pas d’accords commerciaux sur 
la commercialisation du bois et des autres produits fores-
tiers avec les pays des investisseurs non européens (pays 
asiatiques : Chine, Singapour, Malaisie ; et autres), ce 
qui peut entraver la lutte contre l’exploitation forestière 
illégale
- Le marché national des produits forestiers est alimen-
té par le bois illégal (source : Lescuyer, G., All, 2011. Le 
marché domestique du sciage artisanal en république du 
Congo : état des lieux, opportunités et défis. Par exemple, 
la consommable de sciages artisanaux informels à Braz-
zaville est de 26000 m3 de bois par an), - Outre l’initia-
tive du guichet unique pour faciliter la création des PME, 
l’accompagnement par le gouvernement reste faible pour 
le secteur forestier. 
- La législation congolaise souffre pour certaines lois 
du manque de textes d’application et pour d’autres de 
moyens de leur mise en œuvre 

Régime foncier : Base juridique / procédure 
régulière 
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- Il existe de manière générale quelques dispositions qui 
régissent les droits fonciers, notamment : Loi nº 52-83 du 
21 avril 1983 portant Code domanial et foncier en Répu-
blique populaire du Congo, Loi n°4-2004 du 26 mars 2004 
portant code du domaine de l’Etat, Loi n°17-2000 du 30 
décembre 2000 portant régime de la propriété foncière, 
Loi-cadre n°10-2004 du 26 mars 2004 fixant les principes 
généraux applicables aux régimes domanial et foncier, Loi 
n°25-2008 du 22 septembre 2008 portant régime agro-fon-
cier, Loi n°11-2004 du 26 mars 2004 portant procédure 
d’expropriation pour cause d’utilité publique, Loi n°5-2011 
portant promotion et protection des droits des populations 
autochtones qui traite des droits traditionnels et autoch-
tones à la terre et aux ressources, Loi n°21-2018 du 13 juin 
2018 fixant les règles d’occupation et d’acquisition des 
terres et terrains,Loi n°27/81 du27 août 1981 portant insti-
tution du cadastre national foncier, Décret n°2019-290 du 
10 octobre 2019, portant composition, attributions et fonc-
tionnement du guichet unique foncier, confère une fiabilité 
accrue au titre foncier et permet une traçabilité de la pro-
priété immobilière juridiquement sécurisée, raccourcit les 
délais de délivrance du titre foncier et améliore l’environne-
ment des affaires, Loin°43-2014 du 10 octobre 2014d’orien-
tation pour l’aménagement et le développement du terri-
toire qui fixe le cadre légal de la politique d’aménagement 
du territoire, dans le respect des objectifs et principes de 
base du développement durable. Le but est de doter le pays 
d’une organisation spatiale équilibrée et de réseaux d’in-
frastructures et équipements structurants.

- Les vingt (20) millions d’hectares environ de forêt na-
turelle dont dispose la république du Congo sont établis 
sur des terres faisant l’objet d’une dualité entre l’Etat et 
les propriétaires fonciers ou terriens. L’absence d’un plan 
national d’affectation des terres constitue un handicap 
essentiel dans la planification du développement fores-
tier, et un handicap sérieux pour la gestion durable des 
écosystèmes forestiers
- L’indisponibilité des données statistiques fiables et d’in-
formation pertinente sur le foncier
- La caducité des plans d’urbanisme font qu’il se pose un 
problème de gestion spatiale (élargissement des villes 
occasionne la perte de couverture végétale)
- Inexistence d’un registre consultable sur les droits fon-
ciers forestiers 

Inventaire et planification :
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- La législation prévoit des dispositions qui obligent le 
gouvernement à faire un inventaire des ressources fores-
tières et fauniques  du pays : nouveau code forestier (loi 
n°33-2020, chapitre 3, articles 73 à 84), Arrêté n°5053 du 
19 juin 2007 définissant les directives nationales d’aména-
gement durable des concessions forestières, Conventions 
d’aménagement et de transformation industrielle (CAT), 
Plans d’aménagements des concessions forestières, Plans 
de gestion des séries d’aménagement, Décret n°2002-435 
du 31 décembre 2002 portant attribution, organisation et 
fonctionnement du CNIAF (centre national d’inventaire et 
d’aménagement forestier)

- L’aménagement des concessions attribuées n’est pas 
finalisé. Par exemple 19 concessions forestières dédiées 
à l’exploitation de bois d’œuvre sur les 52 disposent 
d’un plan d’aménagement (source MEF/CNIAF). Un sur 
quatre parcs nationaux dispose d’un plan d’aménagement 
(Odzala Kokoua) – Source MEF
- Aussi, il se pose quelques problèmes au niveau de la 
mise en œuvre des plans d’aménagement avec le suivi et 
évaluation régulier des séries d’aménagement.

Engagements et relations à l’échelle internatio-
nale :

- La république du Congo a signé et ratifié plusieurs 
conventions et accords clés et continue à le faire. On note : 
Accord de Paris sur le Climat, Accord de partenariat volon-
taire (APV/FLEGT), CITES, convention UN sur la diversité 
biologique, convention sur la lutte contre la désertification, 
le CCNUCC, protocole de Kyoto, convention de RAMSAR 
(sur les zones humides), Directives de la COMIFAC/Plan 
de convergence de la COMIFAC pour la conservation et la 
gestion durable des écosystèmes d’Afrique centrale (février 
2005), convention cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques (1992), protocole de Nagoya, accords 
de Cotonou (Afrique, Caraïbe, Pacifique et UE), Directives 
volontaires pour une gouvernance responsable des régimes 
fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts 
dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale,
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Décret 2019-133 du 31 mai 2019 sur la Lettre d’Intention 
portant sur l’établissement d’un partenariat de long terme 
visant la réalisation du Plan d’Investissement de la Stratégie 
Nationale REDD+, dans le cadre de l’Initiative pour la Forêt 
d’Afrique Centrale (CAFI)

- La mise en œuvre des différents traités et accords in-
ternationaux ne sont pas toujours systématiquement 
appliquées. Par exemple, en 2018 la république du Congo 
ne s’était pas acquittée de sa contribution vis-à-vis de 
l’OIBT. Les exigences de l’OIT relatives au droit du travail 
ne sont pas toujours appliquées dans certaines sociétés 
forestières. De même, les normes EFIR ne sont pas aus-
si systématiquement appliquées dans certaines sociétés 
forestières. Les études d’impact environnemental et social  
ainsi que les plans de gestion environnementaux et so-
ciaux ne sont pas systématiquement mis en œuvre dans 
certains projets d’intérêt public (infrastructures) et aussi 
dans les sociétés de ressources extractives (mine, forêt, 
agriculture) 

Dévolution des droits juridiques formels aux 
communautés :
- La législation congolaise protège les droits des minori-
tés et autres groupes à pouvoir limité. Cet encadrement se 
retrouve dans la Constitution du 25 octobre 2015 [articles 
15, 17 (conseil consultatif des femmes, jeunes), le Code 
forestier (loi n°33-2020), la loi n°5-2011 portant promotion 
et protection des droits des populations autochtones en 
République du Congo, Décret n°2019-201 du 12 juillet 2019 
fixant les procédures de consultation  et de participation 
des populations autochtones aux projets et programmes de 
développement socioéconomique

- Les procédures relatives à l’implication et la participa-
tion des CLPA dans la gestion des ressources naturelles 
telles que prévues dans les textes règlementaires ne sont 
pas encore élaborées et mises en œuvre

I(b) Concordance des politiques secto-
rielles
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
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Coordination au sein du gouvernement et Co-
hérence des politiques à l’échelle du gouverne-
ment :
- Le pays a prévu un comité interministériel (constitution 
de 2015, article 102) fonctionnel avec l’institution d’un pre-
mier ministre 
- il est prévu un Décret n°2009-304 du 31 aout 2009 ins-
tituant un comité interministériel de concertation en cas 
d’usage superposé dans les écosystèmes naturels
- Existence d’un décret 2019-387 du 28 décembre 2019 por-
tant création du Comité interministériel pour la mobilisa-
tion des fonds et la mise en œuvre du système informatique 
de vérification de la légalité et traçabilité forestière (SIVL)
- Existence d’un Décret n°2019-203 du 12 juillet 2019 fixant 
la composition et les modalités de fonctionnement du comi-
té interministériel du suivi et évaluation de la promotion et 
de la protection des droits des populations autochtones
- Existence du Décret n°2019-133 du 31 mai 2019 soumet-
tant les affectations des terres à l’approbation préalable du 
comité interministériel d’aménagement et du développe-
ment du territoire.

- Mais l’on constate une faible fréquence de la tenue des 
réunions de collaboration entre l’administration fores-
tière et les autres ministères 
- Faible capacité opérationnelle des administrations en 
ressources humaine et équipement
- Cloisonnement des centres de décision avec émiet-
tement des rôles et de la responsabilité au niveau des 
actions sectoriels

I(c) Cadre institutionnel 
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
Clarté des mandats ; Adéquation, prévisibilité 
et stabilité des budgets et d’autres ressources 
des agences :
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- En général, la loi définit les missions et attributions des 
organismes publics, particulièrement pour le secteur fores-
tier où un organigramme existe qui définit l’organisation et 
le fonctionnement du MEF. Il existe des arrêtés définissant 
les rôles et responsabilités des organes sous tutelle du cabi-
net du MEF [SNR, CNIAF, SCPFE, DG/ACFAP], les direc-
tions rattachées [DEP, DCOOP, DFF, DCV, CNREDD…], 
les organes techniques [DGEF, ses directions centrales et 
départementales/ Inspection générale et son organe de 
contrôle la CLFT].
- Existence du conseil économique et social
- Existence des commissions sur les questions environne-
mentales dans les deux chambres parlementaires

- Les agences forestières souffrent d’une insuffisance de 
moyens humains, matériels et financiers nécessaires pour 
réaliser pleinement leurs missions. Par exemple, une sur 
4 missions attendue l’année pour les Directions dépar-
tementales de l’économie forestière (DDEF) est réalisée 
(source rapport OI-FLEGT)
- Cependant, les budgets décaissés pour les agences sont 
insuffisants pour financer le fonctionnement, l’exécution 
des programmes sociaux, l’entretien des bâtiments et des 
équipements. Plus, les budgets des agences sont dépen-
dants des recettes forestières ou tarifaires, du finance-
ment des donateurs…

I(d) Incitations financières, instruments 
économiques et partage des bénéfices
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
Base juridique et conception du partage des avantages :
- La Politique forestière prévoit la gestion et valorisation 
des ressources forestières dans le cadre de l’exploitation ra-
tionnelle des UFA, considérée comme l‘une des principales 
sources de développement socioéconomique des localités et 
communautés.
- La législation prévoit des dispositions sur le partage des 
revenus et avantages sur la gestion forestière, notamment : 
le nouveau code forestier (loi n°33-2020, articles 132, 136, 
137 sur le cahier des charges particulier ; article 116 sur le 
Fonds de développement local ou FDL dans le cadre de la 
responsabilité sociétale ; Titre VII sur le partage des avan-
tages issus de l’exploitation des ressources génétiques
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forestières ;
 articles 179 à 186 sur le crédit carbone dans le cadre de la 
REDD+)   

- Le fonds de développement local (FDL), mécanisme 
de partage des avantages ou des revenus de la gestion 
forestière avec les CLPA, n’est pas fonctionnel dans les 
concessions forestières non aménagées. Certaines socié-
tés forestières ne s’acquittent pas régulièrement de la taxe 
FDL (source : rapport de l’OI-FLEGT)

Les concessions comprennent le développe-
ment économique, l’accès équitable aux forêts 
et la participation des parties prenantes :
- La politique forestière prévoit l’implication des CLPA dans 
le processus de gestion des ressources forestières
- La législation prévoit des dispositions de gestion partici-
pative : L’Accord de partenariat volontaire (APV/FLEGT, 
Annexe IX), le nouveau code forestier (loi n°33-2020, ar-
ticle 54 prévoit la gestion participative impliquant les CLPA 
et les élus locaux)
- La Stratégie nationale REDD+
- Le Décret 2002-437 du 31 décembre 2002 fixant les 
conditions de gestion et d’utilisation des forêts.
- La Loi sur la faune et les aires protégées
- Certaines sociétés forestières engagées dans l’aménage-
ment et la certification ont mis en place des politiques so-
ciales au bénéfice des travailleurs et des CLPA (cas de CIB, 
IFO)
- Existence de la convention collective des entreprises fores-
tières en république du Congo de juin 2014, conclue avec les 
partenaires sociaux

- Les procédures relatives à l’implication et la participa-
tion des CLPA dans la gestion des ressources naturelles 
telles que prévues dans les textes règlementaires ne sont 
pas encore élaborées et mises en œuvre

Existence et adéquation des garanties contre 
les dommages sociaux et environnementaux :
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- Le Congo tend de plus en plus vers la gestion durable des 
forêts et la protection environnementale et sociale : Loi 
n°003-91 du 23 avril 1991 sur la protection de l’environne-
ment [article 2], le nouveau code forestier (loi n°33-2020) 
prévoit une évaluation environnementale pour toute straté-
gie, tout programme, toute décision et tout projet relatif à 
l’utilisation du domaine forestier de l’Etat (article 55 et 56) 
et une étude préalable d’impact environnemental et social, 
le Décret 2002-437 (art. 45), le décret 2009-415 du 20 
novembre 2009 fixant le champ d’application, le contenu 
et les procédures de l’étude et de la notice d’impact envi-
ronnementale et sociale, Décret n°99-149 du 22 août 1999 
portant organisation et fonctionnement du fonds pour la 
protection de l’environnement, Décret n°86/970 du 27 sep-
tembre 1986fixant les indemnités dues en cas de destruc-
tion d’arbres à fruits et de dommages aux cultures, l’Arrêté 
n°6515 du 18 juin 2020 définit les normes d’exploitation 
forestière à impacts réduits en République du Congo.
- Le pays prend en compte les principaux facteurs de défo-
restation et de perte d’habitat (y compris la perte de forêts 
naturelles) et des Sauvegardes sociales et environnemen-
tales dans la Stratégie nationale REDD+

- L’absence d’un corps d’Etat dans le domaine de l’envi-
ronnement comme avec les eaux et forêts et les douanes, 
à caractère répressif pour la gouvernance environnemen-
tale

Pilier II : Planification, prise de décision et règlement des conflits
	
Les résultats du Pilier 2 ont montré que les processus de planification, de prise de décision et de règlement des conflits dans le secteur 
forestier doivent être considérablement améliorés. Les indicateurs prioritaires sont les suivants : 

II(a)Participation des parties prenantes 
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Avancées/Acquis Limites/Problèmes
Possibilités de participation des parties pre-
nantes ; Capacité du gouvernement à collaborer 
avec les parties prenantes ; Engagement des 
parties prenantes dans la pratique :
On note une nette évolution de la participation et influence 
des parties prenantes y compris la société civile, dans les 
accords internationaux et processus nationaux dans le 
domaine des forêts. La société civile a vivement participé 
aux processus : APV/FLEGT, REDD+, Elaboration du plan 
national d’affectation des terres (Aménagement du terri-
toire), politique forestière, la révision de la loi forestière et 
les textes d’application, l’ITIE, CAFI…
On note des  améliorations de la participation des CLPA 
dans les concessions forestières aménagées et certifiées.
- On note quelques plateformes permanentes pour la par-
ticipation des parties prenantes au processus décisionnel 
tels le  Conseil de concertation du FDL, le Réseau des parle-
mentaires (REPAR), le réseau des populations autochtones 
(RENAPAC et REPALEAC), les plateformes de la société 
civile sur la gouvernance forestière (PGDF), la REDD+ 
(CACO-REDD+) et les ressources extractives (Publiez ce 
que vous payez, …), l’appui technique de l’ATIBTau sec-
teur privé, les plateformes du secteur privé (UNICONGO, 
UNIBOIS), des pouvoirs publics et le secteur privé (Conseil 
de concertation public-privé), l’appui technique des ONG 
internationales, notamment WCS, WWF, WRI, l’accompa-
gnement des cabinets d’étude (FRM, TERREA, AGRECO, 
SOFRECO, Palladium…), l’appui financier des bailleurs de 
fonds tels 

Il se pose le problème d’efficacité et de coordination de 
ces plateformes permanentes.
- Il y a toujours une faible implication des parties pre-
nantes et une faible volonté politique pour s’y conformer. 
Cela ne se fait souvent que lorsqu’il y a la pression des 
partenaires au développement
- Beaucoup reste à faire en matière d’implication des par-
ties prenantes dans les processus de réformes juridiques 
dans les domaines des mines, de l’agriculture, de l’amé-
nagement du territoire, etc.
- Bien que le processus d’aménagement forestier soit 
participatif, on relève toutefois des faiblesses dans cer-
taines concessions telles dans la délimitation des SDC, le 
dialogue social avec les travailleurs, les conflits avec les 
communautés sur certains droits d’usage (droits fonciers 
coutumiers), l’accès aux ressources forestières  
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 Union européenne, AFD, DFID, USAID, Banque Mondiale, 
FAO, etc.)
- Actuellement dans le secteur forestier, les parties pre-
nantes participent à la conception de certains programmes, 
lois, politiques, projets… : l’implication des CLPA dans la 
gestion forestière se fait dans les concessions forestières 
aménagées.

II(b) Transparence et responsabilité 
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
Accès du public à l’information pertinente pour 
la prise de décisions du gouvernement :
- Dans l’accès du public à l’information forestière, cela est 
visible dans le secteur forestier avec le Journal officiel, Site 
APV du MEF et autres ministères, Les Annexes 9 sur l’exi-
gence de la création d’un site et 10 de l’APV sur les infor-
mations rendues publiques. De même, la loi n°10-2017 du 
09 mars 2017 portant Code relatif à la transparence et à la 
responsabilité dans la gestion des finances publiques prévoit 
des dispositions de légalité des opérations financières pu-
bliques

- L’accès à l’information par le public est limité, car Le 
caractère confidentiel constitue un obstacle  
- Les grilles de diffusion des émissions radiotélévisées 
à travers les médias publics et privés consacrent peu de 
plages pour l’information forestière
- IL n’y a pas de dispositions prévues sur les sanctions en 
cas de refus d’accès à l’information publique
- Certaines informations à caractère public sur les 
concessions forestières (plan d’aménagement, cahier 
des charges, plan de gestion de la SDC, comptes rendus 
des conseils de concertation, etc.) ne sont pas diffusées 
auprès des autres parties prenantes, telles que les CLPA. 
La procédure d’attribution des concessions forestières, 
les permis domestiques (permis spéciaux) ne sont pas 
connus du public. 
- Faiblesse de l’administration forestière dans la sensi-
bilisation des usagers, pour faire connaitre la législation 
forestière afin qu’elle soit intégrée et respectée.

Surveillance interne et externe au sein du gou-
vernement :
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- Il existe des systèmes comptables pour favoriser la trans-
parence et la responsabilité publique : Cour des Comptes et 
de Discipline Budgétaire, les inspections d’Etat, les guichets 
uniques du trésor public, les procédures comptables OHA-
DA… 
- En fonction de la conjoncture il y a quelques audits et 
évaluation externes réalisées (cas de l’auditeur indépendant 
du système de l’APV (AIS) dans la gouvernance forestière, 
l’audit de la SNPC).
- Existence de l’inspection générale des services de l’Etat
- Existence de la Haute autorité de lutte contre la corruption
- Existence de la cour des comptes et de discipline budgé-
taire

- Mais malgré ces systèmes, il se pose encore les pro-
blèmes de transparence et de corruption.  Par exemple, 
l’enquête de l’Inspection d’Etat en 2019 a relevé les irré-
gularités au SCPFE avec des pertes de 13 milliards et des 
sanctions ont été prises.
- L’Inexistence des rapports publics démontrant la sur-
veillance régulière de la comptabilité publique, ce qui 
prouve ce manque de transparence 
- De manière générale, les agences publiques tiennent 
des dossiers mais ne procèdent pas régulièrement à des 
audits.
- Les mécanismes de suivi et évaluation ne sont pas régu-
liers au sein des agences forestières

Responsabilisation au sein du secteur privé :
- Les lois et règlements obligent les entreprises et les ONG 
bénéficiaires des fonds publics de suivre les pratiques de 
transparence et responsable : article 191 du décret 2002-
437 précité. L’obligation pour le secteur privé de déposer un 
rapport bilan au terme de l’année civile : le code général des 
impôts et l’Acte uniforme de l’OHADA sur les sociétés com-
merciales et les groupements d’intérêt économique, décret 
2002-437.

- La redevabilité des ONG vis-à-vis de l’Etat est moindre, 
du fait qu’il y a faible financement de l’Etat au profit des 
ONG

II(c) Capacité des parties prenantes 
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
Sensibilisation des communautés locales aux 
problèmes de gouvernance forestière :
- Il existe des espaces de plus en plus efficaces pour formu-
ler les griefs concernant le fonctionnement des entreprises 
du secteur forestier. C’est le cas de l’auditeur indépendant

Les communautés locales et populations autochtones 
(CLPA) ne sont pas suffisamment au courant des actions 
gouvernementales susceptibles de les affecter. 
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du système (AIS), l’OI-FLEGT (OIM et OIE), l’ITIE Elles ne sont pas conscientes pour participer efficace-
ment au processus décisionnel du gouvernement et agir

Présence et capacité de la société civile indé-
pendante : 
- De plus en plus la société civile est active, indépendante 
et se professionnalise dans le domaine de la gouvernance 
forestière

- Mais elle manque de moyens financiers et a peu d’ex-
pertise pour son efficacité à prendre part dans la prise de 
décisions du gouvernement.
- Il se pose un problème de capacité des médias à s’im-
pliquer dans la communication sur la gouvernance fores-
tière et la lutte contre l’exploitation forestière illégale
- La société civile a encore besoin de renforcement des 
capacités en matière forestière et environnementale, ain-
si que de moyens matériel et financiers pour son déploie-
ment

II(c) Codes de conduite et garanties des 
entreprises 
Avancées/Acquis Limites/Problèmes

Les entreprises subissent plus les décisions gouverne-
mentales qu’elles ne les influencent ; quand bien même, 
certaines entreprises forestières aménagées et certifiées 
et les industries extractives influences certaines décisions

II d) Prise de décisions politiques, légis-
latives et judiciaires 
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
Prise de décision politique et législative :
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- Il existe au niveau national des textes qui prévoient les 
nominations fondées sur le mérite (statut général de la fonc-
tion publique)
- L’activité législative est menée de manière ouverte au pu-
blic sauf en cas de huit clos pour les questions stratégiques. 
Le calendrier des sessions parlementaires est connu. La 
transparence est garantie à travers la publication des actes 
législatifs et leur consultation à la bibliothèque
- Les études d’impact social et environnemental sont pré-
vues par les textes en vigueur, et le  Congo est partie pre-
nante à la Convention sur la diversité biologique, signée en 
juin 1992 à Rio de Janeiro, et notamment du principe 10 
concernant l’importance de la sensibilisation du public et de 
sa participation aux débats environnementaux et du prin-
cipe 22 concernant le rôle vital des populations et commu-
nautés autochtones et autres collectivités locales dans la 
gestion de l’environnement et le développement

- Les nominations des cadres supérieurs dans les postes 
techniques se font en conseil des ministres, sur proposi-
tion du ministre de tutelle, ou directement par ce dernier. 
Le fait que ces cadres ne sont pas recrutés par appel à 
candidatures ou une commission quelconque, il pourrait 
avoir des interférences politiques dans leur responsabili-
sation.
- La contribution des recettes forestières dans le bud-
get de l’Etat est encore faible (5% du PIB), Les réformes 
engagées ont pour objet d’augmenter cette contribution 
à travers le partage de production (articles102, 104, 106, 
107, 108 et 109 de la Loi n°33-2020 du 08 juillet 2020 
portant code forestier) et l’augmentation des amendes
- Mais ces études d’impact environnemental et social 
ne sont pas systématiquement réalisées par l’Etat pour 
les travaux d’intérêt public tels que la construction des 
routes et autres infrastructures ; et aussi par certaines 
sociétés extractives. Certaines études d’impact réalisées 
ne sont pas mises en œuvre (le plan de gestion environ-
nemental n’est pas mis en œuvre. D’autres sociétés fores-
tières ne disposent pas d’étude d’impact. C’est le cas de 
la société forestière Congo Déjà Wood Industrie, exploi-
tant dans la localité de Kelle dans le département de la 
Cuvette Ouest, qui a été fermée pour non-conformité aux 
normes environnementales par le gouvernement. Elle 
n’a pas respectée les règles environnementales de ges-
tion des déchets et n’a jamais initiée une étude d’impact 
environnementale depuis 10 ans qu’elle est installée en 
république du Congo (source :  https://congomediatime.
com/congo-deja-wood-industrie-fermee-pour-; mise en 
demeure de la ministre de l’environnement et du tou-
risme) irrégularités-environnementales/
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 ; et site officiel du ministère du tourisme et de l’environ-
nement).
- Mais les membres de l’Assemblée législative ont encore 
des efforts à fournir pour s’informer et s’approprier des 
questions relatives au secteur forestier.
- Bien que les mandats des membres du conseil écono-
mique et social, des commissions des deux chambres 
parlementaires sont clairement établit, cependant on 
constate une faible appropriation des questions environ-
nementales et forestières par ces acteurs

Prise de décisions judiciaires et règlement des 
différends:
- La loi prévoit des pouvoirs et des procédures clairement 
définis pour le système judiciaire : Constitution du 25 oc-
tobre 2015 (titre VII), Loi n°19-99 du 15 août 1999 com-
plétant certaines dispositions de la Loi n°22-92 du 20 août 
1992 portant organisation du pouvoir judiciaire en répu-
blique du Congo, loi n°15-99 du 15 août 1999 modifiant et 
complétant la loi n°023-92 du 20 août 1992 portant statut 
de la magistrature
- Existence du code pénal
- Les méthodes claires et pratiques pour régler les différends 
liés au commerce sont régit par CCJA, la cour d’arbitrage 
de la CEMAC sur le commerce, la chambre de commerce, le 
tribunal de commerce, l’acte uniforme de l’OHADA relatif 
au droit commercial général, l’Acte uniforme relatif à l’arbi-
trage, CEMACO

- De façon générale, de nombreux indices indiquent 
que les décisions politiquent interfèrent sur les déci-
sions techniques ou sont impactées par la corruption. 
Exemples : attributions des permis forestiers, miniers et 
agricoles dans les concessions forestières et Aires proté-
gées.
- Il y a toujours des pesanteurs qui freinent la gouver-
nance stable : cas de corruption. Les réformes sont plus 
encouragées par les  partenaires techniques et finan-
ciers : cas de la nouvelle loi forestière avec l’APV/FLEGT
- On constate que les infractions liées aux règles de 
gestion forestière font l’objet de transactions par l’ad-
ministration forestière, conformément au code forestier 
(Chapitre 3, articles 203 à 206). Mais les amendes infli-
gées apparaissent moins dissuasives et la récurrence des 
infractions est constatée dans les activités liées à l’exploi-
tation du bois et des produits forestiers. Par ailleurs,  les 
infractions liées à la criminalité faunique sont par contre
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- sanctionnées en justice. - Les procédures d’accès à la 
justice ne sont pas suffisamment vulgarisées et moins ac-
cessibles aux couches vulnérables  (coûts, lenteur, acces-
sibilité…). La loi sur l’assistance judiciaire ne fonctionne 
pas. L’indépendance et l’accès à la justice sont donc 
encore à améliorer. Le système traditionnel de résolution 
des conflits n’est pas toujours efficace et subi l’influence 
du système judiciaire moderne et les interférences poli-
tiques.
- Les conflits relatifs aux forêts et aux droits fonciers ne 
sont résolus ni de façon équitable ni de manière oppor-
tune (durable). En effet, l’accès aux organes de règlement 
des conflits n’est pas facile d’accès pour les communau-
tés qui veulent dénoncer les illégalités forestières ou des 
conflits liés au droit foncier coutumier, et non exempt 
de corruption. Souvent, ces différends sont reçus mais 
n’aboutissent pas. Ce qui favorise la persistance des pra-
tiques d’utilisation illégale des forêts et des terres

Prise de décisions, planification et budgétisa-
tion de l’agence de haut niveau :
- Chaque année les agences examinent et révisent les bud-
gets tout en utilisant les informations de haute qualité et les 
données financières de l’année précédente.
- On note quelques efforts en capacité technique et opéra-
tionnelle des agences. En effet, les Directions départemen-
tales de l’économie forestière (DDEF) ont été dotées des 
outils (véhicules, motos, tenues…) et expertise (renforce-
ment des capacités) par le Projet forêts et diversification 
économique (PFDE)

Pourtant, le budget définitif ne tient pas forcément 
compte des propositions spécifiques faites par les experts 
des agences mais plutôt des priorités budgétaires natio-
nales en général ; ne reflétant pas les activités prévues 
dans les plans des agences.
- Les budgets ne permettent pas l’entretien, la mainte-
nance et l’équipement des bureaux
- La capacité technique et opérationnelle des agences 
à bien remplir leurs missions et prendre des décisions 
éclairées est limitée faute d’expertise suffisante et des 
moyens logistiques de déploiement. 
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Pilier III : Mise en œuvre, application et conformité des politiques, législations 
et institutions dans la gouvernance forestière. 
Le pilier 3, la mise en œuvre du cadre juridique, institutionnel et des politiques, a été considéré comme le plus problématique pour la 
gouvernance forestière en République du Congo. Bien que les résultats montrent qu’il y avait un consensus général sur le fait que les 
lois et politiques existantes étaient adéquates, la mise en œuvre de celles-ci a été jugée faible.
NB : La mise en œuvre du cadre juridique, institutionnel et des politiques, a été considéré comme le plus problématique pour la gou-
vernance forestière en République du Congo
Les indicateurs prioritaires pour le pilier 3 sont les suivants : 

III (a) Administration des ressources forestières et 
régime foncier :
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
Gestion des données et Suivi & Evaluation ; Chaînes d’approvi-
sionnement, recouvrement des recettes et partage des avantages ; 
Capacité du personnel et efficacité des agences ; Administration des 
licences et permis ; Mesures visant à assurer la sécurité foncière ; 
Mesure dans laquelle la gestion sur le terrain suit les politiques, 
les lois et les plans ; Utilisation des résultats de suivi et évaluation 
(S&E) ; Recherche et éducation

- L’analyse a démontré que les DDEF n’ont pas de com-
pétences sur les aspects sociaux et environnementaux.
. Les agences du Congo ne s’entourent pas de toutes les 
garanties scientifiques en vue de prendre les décisions et 
élaborer les plans de manière transparente
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-  Les agences utilisent la technologie de l’information dans leur 
travail : radio, téléphone mobiles, Internet, données (base OFAC, 
atlas forestier de WRI et MEF), SIVL, Open timber portal (www.
opentimberportal.org), etc.
-  Les inventaires forestiers sont utilisés dans la prise de décision 
dans certains domaines : cas inventaire préalable demandé au titu-
laire de la concession pour le renouvellement de la coupe annuelle, 
lors de l’attribution des concessions, etc.
-  Dans le cadre du partage des avantages on peut évaluer et retracer 
avec précision les réalisations du cahier des charges particulier (tel 
que défini par les clauses sociales) – Avec pour base la convention. 
Concernant le fonds de développement local (FDL), le fonds est pla-
cé dans un compte et son exécution peut être vérifiée sur la base de 
la production commercialisable de la société.
- Le module fiscalité du SIVL est finalisé et en voie de déploiement.
-  Les droits et responsabilités des titulaires de permis de concession 
sont consignés dans les conventions que l’Etat signe avec ces conces-
sionnaires. Ces conventions contiennent des obligations sociales et 
environnementales. Ces documents sont publics.
-  Les données sur les produits forestiers à l’exportation existent 
-  L’APV et la certification exigent la consommation des produits 
forestiers légaux destinés au marché (cas du marché européen)
- Les conventions d’établissement sont signées entre le ministère des 
finances et les sociétés pour l’incitation à l’investissement réalisé.
- Existence de la Loi n° 23-2019 du 5 juillet 2019 portant création 
du fonds d’impulsion, de garantie et d’accompagnement des très 
petites, petites et moyennes entreprises et de l’artisanat

- Mais se pose le problème de son utilisation efficace, les 
limites de la connexion Internet. Il y a encore le défi de la 
modernisation de l’administration sur les NTIC, de la mainte-
nance et de la prise en charge de la ressource humaine dédiée
-  Cependant, les inventaires forestiers ne sont pas complets. 
Le processus d’aménagement des concessions est en cours.
-  Il se pose le problème de la traçabilité du bois local. En 
effet, la grande partie du marché local est approvisionné par 
le bois illégal. Les consommateurs, en tenant compte du prix, 
achètent plus du bois coupé artisanalement, donc non tra-
çable.  
- Certains les modules du SIVL ne sont pas encore finalisés 
- L’institut de recherche forestier (IRF) manque de moyens 
pour son fonctionnement et les séries de recherche dans les 
UFA7 et UFE8 ne sont pas valorisées par les activités de re-
cherche scientifique.
- Mais  il n’est pas toujours facile d’accéder à l’information liée 
aux données de la société sur l’exécution du cahier des charges 
particulier, sauf s’il y a un mandat spécial.
- Mais les entreprises ont tendance à plus respecter le volet 
économique. Cependant, elles sont moins rigoureuses sur 
les aspects sociaux et environnementaux  Le taux de confor-
mité est de 56% pour le respect des obligations. Cependant, 
44% des non conformités relèvent des indicateurs des volets 
socio-environnementaux (Cf. données du MEF) 

7	 Unité forestière d’aménagement
8	 Unité forestière d’exploitation



Evaluation de l’état de gouvernance forestière en République du Congo28

- Le gouvernement n’accompagne pas les investisseurs dans 
l’accès aux capitaux forestiers au Congo, ni n’encadre pas le 
secteur pour aider lesdites entreprises. Cas des exploitants 
congolais qui sont obligés de s’associer avec des investisseurs 
étrangers pour investir dans la forêt (cas BTC, SADEF, etc.). 
De l’autre côté, les banques ont peur de prendre des risques 
dans le secteur forestier du fait de la volatilité du marché, à 
cela s’ajoute la mauvaise gouvernance de certaines entreprises
- Il n’existe aucune politique de promotion des produits fores-
tiers durables au Congo. Les politiques et les incitations sur le 
marché dans la mise en œuvre ne promeuvent pas l’utilisation 
durable des produits forestiers, y compris le recyclage
-  Mais les données sur les produits forestiers à l’exportation 
ne sont pas diffusées au public ou facilement accessibles. Ce 
qui soulève le problème de la transparence La réponse natio-
nale en matière d’éducation et de transfert de technologie ne 
satisfait pas la demande du secteur privé. Il y a peu d’innova-
tion dans le secteur privé. C’est ce qui justifie le recours des 
sociétés forestières à la compétence étrangère
-  Cependant, le marché national des produits forestiers n’est 
pas très exigeant sur la qualité, le respect de l’environnement, 
ni ne prévoit des incitations pour les investisseurs. De même, 
la politique, la législation et la réglementation n’encouragent 
pas les règles permettant au consommateur d’exiger la qualité, 
le respect de l’environnement et l’empreinte écologique des 
produits.
- Il se pose un problème d’utilisation et d’encadrement des 
paiements effectués aux CLPA à titre de partage des bénéfices 
forestiers. Le pourcentage attribué par les textes pour le fonc-
tionnement du conseil de concertation et le financement des 
microprojets n’est pas respecté dans le cadre du FDL.
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- Les fonds attribués aux CLPA sont aussi mal gérés par les 
communautés elles-mêmes, faute d’accompagnement adéquat
- Il se pose le problème de surveillance et de suivi des inci-
dences sociales et environnementales par l’administration par 
faute de moyens financiers. Les mesures correctives des plans 
de gestion environnementale et sociale (PGES) ne sont pas 
suivies et évalués
- Il existe des structures dans le domaine de la recherche 
forestière : l’IRF/citée scientifique ex ORSTOM, le Centre de 
valorisation des produits forestiers non ligneux, le CNIAF, le 
service national de reboisement-SNR, UNMG, et de la série 
de recherche dans le découpage des concessions forestières, 
soutenus par les partenaires techniques et financiers.  
- Le gouvernement, en dépit de quelques incitations finan-
cières, n’accompagne pas les investisseurs dans l’accès aux 
capitaux forestiers au Congo, ni n’encadre pas le secteur pour 
aider lesdites entreprises. Cas des exploitants congolais qui 
sont obligés de s’associer avec des investisseurs étrangers pour 
investir dans la forêt (cas BTC, SADEF, etc.). De l’autre côté, 
les banques ont peur de prendre des risques dans le secteur 
forestier du fait de la volatilité du marché, à cela s’ajoute la 
mauvaise gouvernance de certaines entreprises

III (b) Application de la loi :
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
Application des sanctions ; Prévention du crime; Mesures 
d’application visant à prévenir, détecter et réprimer les in-
fractions forestières
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- Le gouvernement organise des  campagnes de sensibilisation sur la 
législation forestière. Notamment lors de la fermeture et ouverture 
de la chasse, sur l’APV, la REDD+, sur les normes EFIR. On note 
aussi la présence des homologues dans les cellules d’aménagement 
des entreprises forestières pour faire appliquer la loi. A cela s’ajoute 
les renforcements de capacités par les formations. 
Les crimes à l’égard des forêts sont effectivement détectés
-  Certaines sociétés (certifiées) respectent le droit du travail et de la 
sécurité sociale
-  La république du Congo participe à la collaboration internatio-
nale en matière d’aménagement forestier et d’application de la loi 
à travers plusieurs initiatives : COMIFAC, PFBC, APV, CCNUCC, 
CDB, etc.

- Cependant, il y a encore des faiblesses dans la prévention qui 
n’est pas toujours systématique
- On relève plus de suivi  dans la lutte contre la criminali-
té faunique et moins sur la surveillance dans l’exploitation 
forestière par le service d’inspection, les DDEF, les brigades et 
postes de contrôle qui reste faible
- Les amendes ne sont pas suffisamment dissuasives de ma-
nière à décourager les délinquants à commettre les infractions 
forestières. Pour illustration, la coupe en sus est sanctionnée à 
peine à deux millions de francs CFA (art. 149 Code forestier 
de 2000), alors que des quantités importantes de bois. Sont 
coupées. Il faut aussi souligner les faits de corruption qui 
affaiblissent l’administration dans l’application rigoureuse de 
la sanction
- Il n’y a pas de règlementation complète sur le carbone. Les 
grandes questions sur la propriété du carbone sont encore 
en débat. Les outils existent (MRV, projet Sangha Likouala, 
……), mais se pose encore le problème de la mise en œuvre. 
Il n’y a pas encore de règle fixe pour évaluer avec exactitude la 
capacité de séquestration du carbone.
- Mais pour la plupart, les droits du travail et de la sécurité 
sociale sont à améliorer (pas de contrat de travail, pas de coti-
sations sociales, pas de mesures de protection, etc.)

III (c) Coopération et coordination entre les orga-
nismes gouvernementaux :
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
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Coordination des acteurs forestiers au sein du gouvernement ; 
Coordination avec les acteurs « non forestiers » du gouvernement ; 
Application des droits de la personne, du travail, de la sécurité et 
d’autres lois ; Efficacité de la coopération internationale

Le pays est actif dans le partenariat pour renforcer la durabilité dans 
la gouvernance forestière, à travers la signature et ratification des 
conventions internationales

- Mais on note une faiblesse dans leur mise en œuvre
- Les lois du travail et de la sécurité sociale ne sont pas tou-
jours bien appliquées par les sociétés forestières (Cas des 
contrats de travail, le respect du SMIG9, les accidents de tra-
vail, la CNSS10). 

III (d) mesures de lutte contre la corruption :
Avancées/Acquis Limites/Problèmes
Recouvrement et distribution des recettes ; Normes de 
conduite pour les fonctionnaires, les personnes nommées 
par le gouvernement et les élus
Il y a un consensus général sur le fait que les lois et politiques exis-
tantes sont adéquates

- Les mécanismes de suivi et contrôle de l’application de la loi 
forestière existent mais on relève leur faiblesse de moyens et 
de capacités.
- Faible fréquence de production et publication des rapports 
sur la corruption. 
- La justice ne s’approprie pas réellement les rapports transmis 
par l’organe national de lutte contre la corruption, pour ouvrir 
des informations judiciaires contre les cas de corruption rele-
vés.

9	 Salaire minimum général
10	 Caisse nationale de sécurité sociale



Evaluation de l’état de gouvernance forestière en République du Congo32

III-APPRÉCIATION DES INDICATEURS CLÉ DE LA BONNE 
GOUVERNANCE FORESTIÈRE EN RÉPUBLIQUE DU CONGO
Concernant les domaines clés d’un environnement propice à une gestion responsable des 
forêts et du commerce de produits forestiers :

L’analyse a montré ce qui suit :

Pilier I : Cadres politique, législatif et institutionnel

Les performances du pays sont jugées acceptables en ce qui concerne l’existence et la 
clarté des politiques et législations forestières, la concordance des politiques sectorielles, 
le cadre institutionnel, les incitations financières, instruments économiques et le partage 
des avantages. Mais il y a place pour des améliorations concernant la règlementation du 
marché national des produits forestiers, la prise des textes d’application pour la mise 
en œuvre des lois qui en souffre, l’adoption d’un plan national d’affectation des terres 
(PNAT), la finalisation de l’aménagement de toutes les concessions forestières attribuées, 
la formalisation de la participation des communautés forestières dans la gestion des 
ressources naturelles, la capacité opérationnelle des administrations forestières dépar-
tementales et le fonctionnement du fonds de développement local (FDL) dans toutes les 
concessions forestières.
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Pilier II : Planification, prise de décision 
et règlement des conflits

Les performances du pays sont jugées acceptables en ce qui concerne la participation 
des parties prenantes, mais faibles dans les domaines de la transparence et responsabi-
lité, la capacité des parties prenantes, les codes de conduite et garanties des entreprises, 
la prise de décisions politiques, législatives et judiciaires. Il y a des problèmes précis à 
résoudre concernant l’implication des parties prenantes dans les processus de réformes 
juridiques, le dialogue politique et social, l’accès du public à l’information forestière 
non classée confidentielle, l’appropriation de la législation forestière par les usagers, 
quelques problèmes de pesanteurs qui freinent la gouvernance stable : la transparence 
et la corruption, l’Inexistence des rapports publics démontrant la surveillance régulière 
de la comptabilité publique, la faible capacité des médias dans la communication sur 
la gouvernance forestière et la lutte contre l’exploitation forestière illégale, la faiblesse 
de capacités de la société civile en matière forestière et environnementale, les moyens 
matériel et financiers limités de la société civile pour assurer l’observation indépendante 
des forêts, la non réalisation systématique des études d’impact environnemental et social 
par l’Etat pour les travaux d’intérêt public, la faiblesse du montant des amendes infligées 
aux opérateurs forestiers illégaux qui fait persister la récurrence des infractions à la loi 
forestière, l’accès difficile à la justice par les communautés forestières contre les actes 
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d’exploitation forestière illégale et la violation de leurs droits.

Pilier III : Mise en œuvre, application et conformité des politiques,
 législations et institutions dans la gouvernance forestière
Tandis que le pays à une performance acceptable en matière d’administration des res-
sources forestières et le régime foncier, l’application de la loi, la coopération et coordina-
tion entre les organismes gouvernementaux,  il reste encore faible dans le domaine des 
mesures de lutte contre la corruption. Il y a des problèmes précis à résoudre sur la mise 
en place d’une politique de promotion des produits forestiers durables au Congo, l’amé-
lioration du marché national des produits forestiers de qualité respectant la légalité et 
traçabilité, la mise à disposition de moyens humains et matérielssuffisant à l’administra-
tion pour assurer la surveillance et le suivi des incidences sociales et environnementales 
dans le domaine forestier, ainsi que le contrôle de l’exploitation forestière par le service 
d’inspection, les directions départementales des forêts (DDEF), les brigades et les postes 
de contrôle, le respect des droits du travail et de la sécurité sociale dans les sociétés fo-
restières, l’ouverture d’information judiciaire contre les auteurs de corruption suite aux 
rapports transmis par l’organe national de lutte contre la corruption.

Tableau 1 :Scores des domaines clés d’un environnement propice à une 
Gestion responsable des forêts et du commerce des produits forestiers

Diagramme 1 : Côte pour les domaines clés d’un environnement propice à une gestion responsable des 
forêts et du commerce des produits forestiers
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B.Concernant chaque segment de la chaine de valeur :
Au regard des limites relevées, l’analyse révèle que les segments de la chaine de valeur de 
la filière bois que sont la gouvernance générale, la terre et gestion des terres, la foresterie 
et récolte, le transport, la transformation, les échanges commerciaux et la consommation 
ont des performances suivantes :

Le pays a une performance acceptable au niveau des cadres politique, législatif et institu-
tionnel qui sont assez bien élaborés et prennent en compte les exigences internationales.  
Par contre, le pays a encore des faiblesses dans les domaines de la planification, la prise 
de décision et le règlement des conflits, la mise en œuvre, l’application et la conformité 
des politiques, législations et institutions dans la gouvernance forestière.

d’exploitation forestière illégale et la violation de leurs droits.

Pilier III : Mise en œuvre, application et conformité des politiques,
 législations et institutions dans la gouvernance forestière
Tandis que le pays à une performance acceptable en matière d’administration des res-
sources forestières et le régime foncier, l’application de la loi, la coopération et coordina-
tion entre les organismes gouvernementaux,  il reste encore faible dans le domaine des 
mesures de lutte contre la corruption. Il y a des problèmes précis à résoudre sur la mise 
en place d’une politique de promotion des produits forestiers durables au Congo, l’amé-
lioration du marché national des produits forestiers de qualité respectant la légalité et 
traçabilité, la mise à disposition de moyens humains et matérielssuffisant à l’administra-
tion pour assurer la surveillance et le suivi des incidences sociales et environnementales 
dans le domaine forestier, ainsi que le contrôle de l’exploitation forestière par le service 
d’inspection, les directions départementales des forêts (DDEF), les brigades et les postes 
de contrôle, le respect des droits du travail et de la sécurité sociale dans les sociétés fo-
restières, l’ouverture d’information judiciaire contre les auteurs de corruption suite aux 
rapports transmis par l’organe national de lutte contre la corruption.

Tableau 1 :Scores des domaines clés d’un environnement propice à une 
Gestion responsable des forêts et du commerce des produits forestiers

Diagramme 1 : Côte pour les domaines clés d’un environnement propice à une gestion responsable des 
forêts et du commerce des produits forestiers
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Tableau 2 : Scores pour chaque segment de la chaine de valeur du bois et des produits 
forestiers

Diagramme 2 :Cote pour chaque segment de la chaine de valeur du bois et des produits 
fo- restiers

Consommation
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Pilier II Planification,prise de décisions, et règlement des 
différents
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C.Concernant chaque principe de bonne gouvernance:
L’analyse générale permet de dire que le pays a une performance acceptable concer-
nant la responsabilité, l’efficience, l’efficacité, l’équité, la participation et la transparence 
dans les politiques, législations et institutions. En effet, la constitution congolaise du 25 
octobre 2015 reconnait l’égalité des citoyens devant la loi (article 15), la promotion et 
protection des droits des populations autochtones (article 16), l’égalité entre la femme 
et l’homme (article 17), la liberté d’expression (article 25), le droit d’accès à la justice 
(articles 46 et 47). La loi n°33-2020 du 08 juillet 2020 portant code forestier reconnait 
le principe de la concertation et la participation des parties prenantes concernées à la 
gestion durable des forêts (article 3), la prise en compte du consentement libre, informé 
et préalable (CLIP) des communautés et collectivités locales à l’occasion de l’élaboration, 
de la mise en œuvre et du suivi des actions et décisions les concernant en matière d’ex-
ploitation et de gestion durable des ressources forestières (article 5), l’accès aux informa-
tions non confidentielles relatives à l’exploitation et à la gestion forestières  (article 6).
Sur la planification, prise de décision et règlement des différends, le pays a une perfor-
mance acceptable en ce qui concerne l’efficacité, l’inclusivité et la participation, mais 
reste faible sur la responsabilité, l’efficience, l’équité et la transparence.
Dans la mise en œuvre, l’application et la conformité des politiques, législations et insti-
tutions dans la gouvernance forestière, le pays a une performance acceptable concernant 
la responsabilité, l’efficacité, l’équité, l’inclusivité et la participation et la transparence, 
mais reste faible sur l’efficience.

Tableau 3 : Scores pour chaque principe de bonne gouvernance forestière
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Diagramme 3 :Cote pour chaque principe de bonne gouvernance forestière

IV-Conclusion et recommandations
Après avoir expérimenté l’outil d’évaluation rapide EEAT pour évaluer l’environnement 
propice à une gestion responsable des forêts et du commerce des produits forestiers en 
République du Congo, la Plateforme pour la Gestion Durable des Forêts (PGDF) a fait 
une série de conclusions sur l’état de la gouvernance forestière en République du Congo 
et a aidé à définir certains des obstacles et défis rencontrés dans la gouvernance fores-
tière sur la base des conclusions tirées des indicateurs prioritaires mis en évidence dans 
les résultats, une série d’interventions pour renforcer la gouvernance forestière sont 
proposées.
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Pilier 1: Cadres Politique, Législatif et Institutionnel.

En évaluant les cadres politiques, législatifs et institutionnels affectant directement ou 
indirectement le secteur forestier, un total de 48 indicateurs, relevant de quatre compo-
santes de la gouvernance forestière, ont été analysés : 
politiques et législations affectant les forêts ; 
concordance des politiques sectorielles affectant la foresterie ; 
les cadres institutionnels ; et 
incitations financières, instruments économiques et partage des bénéfices. 
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D’après les résultats de l’analyse, on peut conclure que :

Pour l’Etat :
- Outre l’APV, renforcer les accords commerciaux vers d’autres pays en vue de garantir la 
légalité et la traçabilité du bois à l’exportation

- Elaborer un plan national d’affectation des terres pour lutter contre les usages non 
compatibles causés par l’Etat

- Renforcer les mandats pour promouvoir la coordination inter-gouvernementale,  inter-
sectorielle et intra-sectorielle aux niveaux central, départemental et local. 

- Rendre les politiques et plans nationaux de développement compatibles avec une utili-
sation durable des forêts.

- Renforcer les budgets décaissés pour le bon fonctionnement, l’entretien des bâtiments 
et des équipements des agences publiques.  Partager équitablement les ressources hu-
maines, matérielles et technologiques. 
Structurer le marché national des produits forestiers, alléger la législation et les poli-
tiques pour inciter le développement par les congolais des PME11 qui utilisent ou trans-
forment les ressources forestières.

Pour le Ministère de l’économie forestière, les Conseils départemen-
taux et les sociétés forestières :
- Rendre fonctionnel le fonds de développement local (FDL) dans toutes les concessions 
forestières, aménagées ou non. 

Pour le Ministère de l’économie forestière et la Société civile :
- Améliorer la communication, l’éducation et la diffusion du cadre juridique forestier 
auprès des usagers et des communautés locales et populations autochtones.

Défis :

- D’après les résultats de l’analyse, on peut conclure que des améliorations substantielles 
dans presque toutes les composantes de gouvernance de ce pilier sont nécessaires pour 
gérer de manière durable et efficace les forêts de la République du Congo.

- Unification des politiques et des plans de développement sectoriels. 

- Promouvoir la coopération entre les institutions sectorielles.

Propositions d’intervention :

11	 Petites et Moyennes Entreprises
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- Outre la publication des lois et règlements au journal officiel, il faut aussi intensifier la 
sensibilisation du public en s’appuyant sur les médias, la société civile afin de faciliter 
leur compréhension par les CLPA et la population en générale.
- Outre l’APV, renforcer les accords commerciaux vers d’autres pays en vue de garantir 
la légalité et la traçabilité du bois à l’exportation. (La Chine a récemment signé un accord 
avec le Mozambique sur le commerce du bois exclusivement légal vers son territoire. Le 
Congo pourrait s’en inspirer) 

- Finaliser l’aménagement de toutes les concessions forestières et les plantations indus-
trielles dans les zones forestières afin de faire fonctionner le fonds de développement 
local (FDL), au profit des communautés riveraines.

- Renforcer la législation forestière afin de formaliser les bonnes pratiques existantes en 
matière de terres forestières et des droits d’accès à la terre, tout en y intégrant les règles 
de transparence et de responsabilité.  

- Elaborer, adopter et vulgariserle plan national d’affectation des terres pour favoriser 
une bonne gestion et utilisation des forêts. 

- Intégrer les dispositions de la loi n 5-2011 du 25 novembre 2011 portant promotion 
et protection des droits des populations autochtones sur le titre VII relatif au droit à la 
propriété dans la loi n°2/2018 du 13 juin 2018 fixant les règles d’occupation des terres et 
terrains domaniaux.    

- Encourager, à travers la législation et les politiques, le développement économique 
rural y compris le développement des PME/PMI congolais qui utilisent ou transforment 
les ressources forestières.  
  
- Faciliter l’accès aux capitaux forestiers par les acteurs nationaux du secteur privé qui 
veulent investir dans le secteur forestier. 

Pilier 2: Planification, prise de décision et règlement des conflits. 
En examinant la transparence, la responsabilité et l’intégration des processus de plani-
fication et de prise de décision dans les principales institutions de gestion forestière, un 
total de 49 indicateurs, relevant de quatre composantes de la gouvernance forestière, ont 
été examinés : 
la participation des parties prenantes; 
la transparence et responsabilité (rendre compte) ; 
la capacité et l’action des parties prenantes ; et
la prise de décisions politiques, législatives et judiciaires.
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Si l’on considère la moyenne globale des indicateurs du pilier 2, on peut conclure que :

Pour l’Etat :
- Renforcer le suivi et l’évaluation, y compris les audits internes et externes dans la ges-
tion forestière et l’action gouvernementale.

- Introduire un système d’évaluation pour les fonctionnaires. 

- Prendre de manière adéquate, sur la base des informations de qualité, les décisions 
sur la planification et la gestion de l’utilisation des terres (y compris les décisions sur les 
terres forestières) 

- Renforcer les moyens de fonctionnement des agences publiques pour bien assurer le 
contrôle et le suivi forestiers, afin de prendre des décisions éclairées.

Pour l’Etat, les Sociétés forestières et les Conseils départementaux : 
- Rendre disponibles les informations à caractère public sur les concessions forestières 
(plan d’aménagement, cahier des charges, plan de gestion de la SDC, comptes rendus des 
conseils de concertation, etc.) ne sont pas diffusées auprès des autres parties prenantes, 
telles que les CLPA. La procédure d’attribution des concessions forestières, les permis 
domestiques (permis spéciaux), l’APV/FLEGT

- Augmenter la participation des parties prenantes dans la prise de décision relevant du 
secteur forestier et les opportunités de formation.

- Fixer des critères objectifs et pertinents dans le choix des membres qui doivent partici-
per aux plateformes de dialogue existantes dans la gouvernance forestière.
Les processus de planification, de prise de décision et de règlement des conflits dans le 
secteur forestier doivent être considérablement améliorés 

Pour les Bailleurs de fonds :
- Renforcer l’expertise de la société civile, de l’administration, des parlementaires, des 
CLPA et du secteur privé en matière forestière et environnementale, en appuyant leurs 
moyens financiers et expertise pour une pleine efficacité. 
Renforcer l’expertise des médias en matière forestière.

Pour l’Etat, le secteur privé, la société civile et les bailleurs de fonds :
- Systématiser l’information auprès des consommateurs sur l’origine et les sources d’ap-
provisionnement des produits forestiers qu’ils achètent, pour qu’ils consomment les 
produits légaux.

Défis :

- Il est nécessaire d’améliorer la manière dont le secteur forestier aborde la participation 
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des différents acteurs dans la gestion forestière en encourageant la prise en compte de 
toutes les parties prenantes. 
-Réaliser les évaluations et audits internes et externes réguliers des agences forestières.

Propositions d’intervention :

-Faciliter et soutenir les audits internes et externes du secteur forestier. 
Intégrer l’exigence de consulter régulièrement les parties prenantes avant toute prise de 
décision dans tout processus lié à l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi évaluation 
des politiques, lois et autres règles subsidiaires.

-Impliquer systématiquement les groupes minoritaires et les personnes ayant un pouvoir 
politique limité dans les débats publics et les espaces de prise de décision. 

- Mettre en place des mesures claires, transparentes et exemptes d’interférences poli-
tiques, dans la nomination à des postes techniques dans les agences publiques.    
Réaliser systématiquement des études d’impact social et environnemental transparentes 
avant la mise en œuvre de tout projet et programme gouvernemental ou des investis-
seurs.   
-Renforcer les capacités des agences en outils de technologie de l’information (NTIC) 
suffisant, à leur utilisation et assurer régulièrement la maintenance de ces outils.   

-Pousser chaque Ministère concerné par la chaine d’approvisionnement en produit fores-
tier à documenter la traçabilité de ses actions, puis de les centraliser auprès du Ministère 
en charge des forêts, afin que les fonctionnaires, entreprises et consommateurs s’infor-
ment sur la légalité des dits produits.
  
- Rendre fonctionnel l’ensemble des modules du Système informatique de vérification de 
la légalité forestière pour favoriser la traçabilité et légalité des produits forestiers. 

- Actualiser et faire fonctionner régulièrement le site web du ministère de l’économie fo-
restière afin que soient logés les informations, textes, politiques et projets/programmes 
sur la gouvernance forestière.  

-Prévoir des échanges périodiques avec les commissions techniques du Parlement et du 
sénat pour les informer sur les questions forestières. 

- Il est nécessaire que les Ministères en charge des forêts et de la consommation puissent 
accompagner l’organisation des consommateurs des produits forestiers en corporations 
voire renforcer celles qui existent, afin que soit mieux défendu les droits des consomma-
teurs.
 
- Montrer aux grands acteurs du secteur forestier (y compris les exportateurs, les impor-
tateurs et les banques) l’intérêt d’adopter et de mettre en œuvre des normes et des ga-
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ranties volontaires (FSC, PAFC…). 
   
-Renforcer les inspections du travail dans le secteur forestier pour faire respecter les 
droits des travailleurs.
                 
- Adopter une loi nationale sur l’accès à l’information qui oblige les agences publiques à 
informer le public des mesures, des politiques, des lois, des programmes et projets…, y 
compris dans le secteur forestier ; puis rendre ces informations disponibles pour tous, en 
dehors de celles qui sont confidentielles.  
  
- Prévoir des formations des représentants des organes de presse écrite et audio-visuelle 
en matière forestière.

Pilier 3: Mise en œuvre, application et conformité des politiques, législations et institu-
tions dans la gouvernance forestière.
En examinant l’efficience, l’efficacité et l’équité dans la mise en œuvre de la législation et 
du cadre institutionnel du secteur forestier, les 54 indicateurs de quatre composantes de 
(i) la gouvernance forestière ont été évalués : 
(ii) la gestion des ressources forestières et régime foncier ; 
(iii) l’application des lois et réglementations forestières; 
(iv) la coopération et coordination entre organismes gouvernementaux ; et 
des mesures de lutte contre la corruption. 

La moyenne globale des indicateurs évalués dans le Pilier 3 conclut que l’application des 
lois et réglementations forestières doit être améliorée et qu’il existe des défis critiques à 
surmonter pour inverser cette situation :

Pour l’Etat, les Bailleurs de fonds et les autres partenaires tech-
niques :
- Moderniser l’administration sur les NTIC tout en formant la ressource humaine dédiée 
à l’utilisation de ces nouvelles technologies.

- Systématiser l’application stricte de la loi sur l’environnement dans toutes les sociétés 
forestières, aménagées ou non, pour surveiller les incidences sociales et environnemen-
tales ; tout en renforçant l’application de la  sanction.

- Finaliser et rendre opérationnel les modules du système informatique de vérification de 
la légalité (SIVL) 



Evaluation de l’état de gouvernance forestière en République du Congo45

Pour l’Etat, le Secteur privé, la Société civile et les Bailleurs de 
fonds :
- Prévoir des mesures efficaces et transparentes d’accompagnement documentées des 
CLPA dans l’utilisation des paiements perçues du gouvernement et des entreprises, suite 
aux avantages partagés ou des droits cédés 

Défis :

- Améliorer l’application stricte des lois et réglementations forestières
Renforcer les Ressources humaines et techniques adéquates dans l’administration fores-
tière. 
- Finaliser le processus d’aménagement forestier
- Lutter contre la corruption dans le secteur forestier. 
- Adopter de bonnes pratiques de gouvernance des forêts.

Propositions d’intervention :

- Affecter réellement les budgets prévus pour les agences intervenant dans le secteur 
forestier afin de faciliter leur fonctionnement et déploiement pour assurer le suivi et le 
contrôle. 

- Publier les rapports annuels des dépenses publiques pour chaque agence du gouverne-
ment et prévoir régulièrement des évaluations périodiques internes et des audits an-
nuels.  

- Les agences de haut niveau devraient renforcer la coordination interministérielle pour 
coordonner efficacement l’action gouvernementale sur toute la chaine de valeur (Minis-
tère de l’économie forestière, les douanes, le transport, le commerce, l’agriculture, les 
mines, etc.)

- Renforcer le contrôle d’Etat dans la collecte des recettes forestières et dans leur dé-
pense et appliquer systématiquement les sanctions.   

- Mettre en place les moyens financiers et logistiques suffisants pour promouvoir la re-
cherche sur la gestion et la production forestière. 
 
- Prévoir des actions de sensibilisation pour faire connaitre la politique et les lois fores-
tières aux usagers et à l’administration afin qu’elles soient intégrées et respectées.  

- Renforcer les agences de suivi et contrôle forestier en moyens et capacités et rende pu-
blic régulièrement et de manière transparente les rapports issus de ces contrôles. 
  
-En collaboration avec le Ministère en charge des forêts, renforcer les moyens de lutte 
anti-corruption au sein des agences gouvernementales en charge de la perception des 
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loyers, droits et taxes forestières.   
 
- Le Procureur de la République doit se saisir des rapports de lutte contre la corruption 
et autres pour ouvrir des enquêtes judiciaires sur toute la chaine de transformation et 
commercialisation des produits forestiers ; afin de réduire les risques de corruption et 
d’influence.
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